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DÉCISION 
 
 

[1] Le 16 mai 2025, le Bureau des régisseurs (Bureau) convoque l’entreprise 
individuelle de Josselyn Boiron, faisant affaire sous le nom Énergie 
Renouvelable (ER), à une audience, afin de décider si une licence doit lui être délivrée. 

[2] Un avis d’intention, rédigé le 5 mai 2025 par la Direction des affaires juridiques 
(Direction) de la Régie du bâtiment du Québec (Régie), est joint à cette convocation, 
pour l’audition prévue le 16 septembre 2025. 

[3] Le 15 septembre 2025, soit la veille de l’audition, monsieur Josselyn Boiron 
(M. Boiron) transmet une demande de remise de l’audition, laquelle est accueillie par 
le Bureau. 

[4] L’audition est fixée de nouveau le 4 mars 2026. 
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[5] La Direction reproche à M. Boiron d’avoir réalisé des travaux sans détenir de 
licence, à titre de dirigeant d’ER et de 9449-0273 Québec inc. faisant affaire sous le 
nom Services PBI (PBI). 

[6] Dans le cadre des allégations de travaux sans licence, la Direction soulève 
également l’utilisation illégale du numéro de licence appartenant à d’autres 
entrepreneurs. 

[7] Finalement, la Direction invoque une condamnation statutaire prononcée à 
l’encontre de M. Boiron, lorsqu’il était représentant de l’entreprise 
9229-4354 Québec inc. faisant affaire sous le nom Groupe Éco Confort (Groupe Éco). 

LES QUESTIONS EN LITIGE 

[8] La présente affaire soulève les deux questions suivantes : 

1) M. Boiron a-t-il, personnellement et à titre de dirigeant d’ER et de PBI, réalisé 
des travaux de construction sans détenir de licence d’entrepreneur? 

2) M. Boiron a-t-il démontré qu’il peut exercer les activités d’entrepreneur avec 
probité, compte tenu de son comportement antérieur dans le cadre de ses 
activités au sein de Groupe Éco? 

[9] Pour les motifs qui suivent, la licence d’ER ne sera pas délivrée. 

CONTEXTE 

[10] M. Boiron, originaire de France, immigre au Québec en 2011. 

[11] Le 20 janvier 2012, M. Boiron immatricule l’entreprise individuelle ER1. Selon le 
témoignage de ce dernier, cette entreprise n’a eu aucune activité à ses débuts. La 
preuve ne permet toutefois pas de déterminer à quel moment ER débute ses activités. 

[12] Entre 2015 et 2018, M. Boiron travaille comme représentant au sein de 
Groupe Éco, pour y vendre l’installation de thermopompes. 

[13] Le 1er septembre 2021, M. Boiron immatricule l’entreprise PBI. Il est l’unique 
dirigeant de cette deuxième entreprise2, qui œuvre également, selon le témoignage 
de M. Boiron, dans le secteur de la climatisation et du chauffage. 

[14] PBI ne détient pas de licence et n’a jamais déposé de demande à cet effet3. 

 
1 RBQ-1. 
2 RBQ-3. 
3 RBQ-A, p. 1, dernier paragraphe de la section 2; RBQ-4.4, p. 424, section E, par. 11. 
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[15] Entre 2021 et 2024, M. Boiron construit quatre maisons neuves, lesquelles font 
partie du présent débat. M. Boiron prétend qu’il s’agit d’auto-construction, ce que nie 
la Direction. 

[16] M. Boiron explique qu’il planifie quitter le secteur de la climatisation et du 
chauffage pour se consacrer entièrement à la construction de maisons neuves, d’où 
le dépôt, le 19 août 2024, de la demande de licence d’ER visée par la présente 
décision4. 

[17] À cet égard, le Bureau souligne que malgré les propos de M. Boiron, la licence 
demandée ne lui permet pas de construire des maisons neuves, ce qui amène à se 
questionner sur la légalité des travaux planifiés par M. Boiron5. 

L’ANALYSE 

[18] La mission de la Régie, telle que définie à l’article 110 de la Loi sur le bâtiment6 
(Loi), consiste à assurer la protection du public. 

[19] En fonction de cet objectif, la Régie s’est vue confier le mandat de contrôler 
notamment, la probité, la solvabilité ainsi que la compétence des entreprises de 
construction et de leurs dirigeants7. 

[20] En l’espèce, la Direction soulève l’application de l’article 62.0.1 de la Loi, lequel 
confère au Bureau le pouvoir de se prononcer sur le droit de délivrer une licence, si 
celui-ci estime que le comportement d’une entreprise ou de ses dirigeants va à 
l’encontre de l’intérêt public : 

62.0.1. La Régie peut refuser de délivrer une licence lorsque la délivrance est 
contraire à l’intérêt public, notamment parce que la personne ou, dans le cas d’une 
société ou d’une personne morale, elle-même ou l’un de ses dirigeants est 
incapable d’établir qu’il est de bonnes mœurs et qu’il peut exercer avec 
compétence et probité ses activités d’entrepreneur compte tenu de 
comportements antérieurs. 

[…] 

[21] En l’espèce, la compétence de M. Boiron n’est pas remise en question. Le 
principal enjeu s’articule autour du manque de probité de M. Boiron, laquelle se définit 
comme l’observation des règles morales et le respect scrupuleux des devoirs et 
règlements8, ce qui implique inévitablement, le respect des lois en vigueur. 

 
4 RBQ-2. 
5 Une personne qui désire construire une maison neuve doit détenir les sous-catégories 1.1.1 et 1.1.2. 
Or la demande de licence de M. Boiron vise uniquement l’obtention de la sous-catégorie 1.3 (RBQ-2, 
p. 13). 
6 RLRQ, c. B-1.1. 
7 Art. 111 (2°) de la Loi. 
8 Dictionnaire Larousse en ligne. 
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[22] Qu’en est-il? 

1. Travaux sans licence 

[23] La Direction soulève le manque de probité de M. Boiron, personnellement et à 
titre de dirigeant des entreprises qu’il dirige, en raison de son défaut de respecter 
l’article 46 de la Loi : 

46. Nul ne peut exercer les fonctions d’entrepreneur de construction, en prendre 
le titre, ni donner lieu de croire qu’il est entrepreneur de construction, s’il n’est 
titulaire d’une licence en vigueur à cette fin. 

[…] 

[24] L’enquêteur de la Régie, monsieur Claude Chaput (M. Chaput), témoigne sur les 
enquêtes qui l’ont mené à conclure que M. Boiron, ainsi qu’ER et PBI, ont tous réalisé 
des travaux sans détenir de licence d’entrepreneur. 

1.1. Travaux d’installation de thermopompes sans détenir de licence 
d’entrepreneur 

1.1.1. Évènement de 2021 

[25] La Direction invoque un premier évènement, survenu le 14 juin 2021, au cours 
duquel ER installe une thermopompe sans détenir de licence, à la résidence de 
madame Joëlle Violon (Mme Violon), située au 157, rue Fernand-Arvisais, 
appartement 1, à Gatineau9. 

[26] En janvier 2022, ER doit remplacer la première thermopompe qu’elle a installée, 
en raison du mauvais fonctionnement de celle-ci. 

[27] M. Chaput produit la déclaration de Mme Violon, obtenue le 20 septembre 2022, 
dans laquelle cette dernière lui confirme avoir communiqué avec M. Boiron, 
représentant d’ER, pour l’installation de la première thermopompe10 et également pour 
son remplacement, à la suite du mauvais fonctionnement du premier appareil11. 

[28] La déclaration de Mme Violon est appuyée par la facture émise par ER le 
14 juin 2021, au montant de 3 900 $12, ainsi que par la preuve de paiement de cette 
facture13. 

[29] La deuxième facture d’ER, datée du 2 janvier 2022, qui vise le remplacement de 
la thermopompe14, est également produite au soutien du dossier. 

 
9 RBQ-4.1, p. 40, section A, B, C. 
10 Id., p. 43, lignes 1-5. 
11 Id., p. 43, lignes 10-15. 
12 Id., p. 45. 
13 Id., p. 47 (transaction de 3 900 $ à ER le 30 juin 2021). 
14 Id., p. 46. 
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[30] M. Chaput confirme que l’adresse, le numéro de téléphone et les numéros de 
TPS et TVQ qui apparaissent aux factures, correspondent bien à ceux d’ER15. 

[31] M. Boiron ne produit aucune preuve documentaire pour contredire la preuve de 
la Régie. 

[32] Il convient de souligner que M. Boiron a inscrit, sur la facture de la cliente, le 
numéro de licence de l’entrepreneur qu’il qualifie d’installateur16. Cet élément sera 
développé ultérieurement. 

[33] Finalement, la Direction produit la poursuite pénale, dans laquelle M. Boiron a 
enregistré, le 11 juillet 2025, un plaidoyer de non-culpabilité17. 

1.1.2. Évènement de 2022 

[34] Selon un second rapport d’enquête de M. Chaput, ER procède de nouveau, le 
12 mai 2022, à l’installation d’une thermopompe sans détenir de licence, à la résidence 
de madame Josée Anne Lortie (Mme Lortie), située au 11, rue Olivier-Pagé à 
Gatineau18. 

[35] Mme Lortie confirme avoir transigé avec M. Boiron pour l’installation de sa 
thermopompe et avoir payé la somme de 3 900 $, par virement, à l’adresse courriel de 
M. Boiron19. 

[36] À cet égard, la Direction produit la facture d’ER datée du 19 mai 2022, au 
montant de 3 900 $, ainsi que la preuve des virements20. Cette facture indique aussi 
le numéro de licence d’un installateur. 

[37] Mme Lortie ajoute que M. Boiron lui a fait de fausses déclarations quant à 
l’obtention d’une subvention de 880 $21, soulignant toutefois que ce dernier lui a 
remboursé le montant22. 

[38] La preuve déposée par l’enquêteur de la Régie confirme que l’adresse, le numéro 
de téléphone et les numéros de TPS et TVQ apparaissant aux factures, correspondent 
bien à ceux d’ER23. 

 
15 RBQ-4.1, p. 51, 52, 58. Voir aussi le rapport d’enquête de M. Chaput (RBQ-4.1. p. 41, les 5 derniers 
paragraphes et p.42, les 3 premiers paragraphes). 
16 RBQ-4.1, p. 45-46 (Voir le descriptif dans la colonne « client »). 
17 RBQ-10, p. 3-4 (Un avis daté du 11 octobre 2022 avait été préalablement transmis à M. Boiron : RBQ-
4.1, p. 60). 
18 RBQ-4.2, p. 66, section A, B, C. 
19 Id., p. 69, lignes 3-5 et lignes 12-17. 
20 Id., p. 93, 95-98. 
21 Id., p. 69, lignes 17-21 et p. 72-74. 
22 Id., p. 69, lignes 21-22 et p. 100-103. 
 
23 RBQ-4.2, p. 104, 105,111; Voir aussi le rapport d’enquête de M. Chaput (RBQ-4.2. p. 67, les 5 
derniers paragraphes et p.68, les 3 premiers paragraphes). 
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[39] M. Boiron n’a présenté aucune preuve documentaire pour contredire la preuve 
de la Régie. 

[40] Son seul moyen de défense consiste à réitérer que le numéro de l’installateur est 
inscrit sur la facture24. 

[41] Finalement, ce dossier fait également l’objet d’une poursuite pénale, dans 
laquelle M. Boiron a enregistré un plaidoyer de non-culpabilité le 11 juillet 202525. 

1.1.3. Évènement de mars 2024 

[42] Un troisième rapport rédigé par M. Chaput, indique l’installation, le 15 mars 2024, 
d’une autre thermopompe, cette fois-ci par PBI, à la résidence de 
madame Josée Vallière (Mme Vallière), situé au 115, rue de la Cité-Jardin, 
appartement 4, à Gatineau26. 

[43] Cette enquête s’appuie sur la déclaration de la propriétaire qui confirme avoir 
transigé avec PBI, par l’intermédiaire de M. Boiron27, ainsi que des pièces 
justificatives, à savoir la facture au montant de 5 518,80 $ et la preuve de paiement à 
PBI28. 

[44] À l’instar des dossiers précédents, la facture de PBI indique le numéro de licence 
d’un tiers29. 

[45] La preuve réalisée par l’enquêteur de la Régie permet de confirmer que l’adresse, 
le numéro de téléphone et les numéros de TPS et TVQ apparaissant aux factures, 
correspondent bien à ceux de PBI30. 

[46] Le 6 août 2024, la Régie émet un avis, dans lequel elle avise PBI qu’elle est 
passible d’une amende, variant entre 40 377 $ et 201 888 $31. La Régie est dans 
l’attente du dépôt des poursuites pénales à l’encontre de PBI. 

 
24 RBQ-4.2, p. 93 (3e encadré de la colonne « client »). 
25RBQ-10, p. 1-2; RBQ-4.2, p. 113 (avis transmis du 11 octobre 2022, transmis préalablement à la 
poursuite). 
26 RBQ-4.4, p. 423, section A, B, C. 
27 Id., p. 428, lignes 1-3. 
28 Id., p. 430, 441. 
29 Id., p. 430 (4e encadré de la colonne « client »). 
30 Id., p. 423, section A, indique que l’adresse est le 7 Chemin des Carouges. Cette adresse est validée 
à la p. 431; Le numéro de TPS/TVQ est vérifié à la p. 437-438; Voir aussi le résumé des démarches au 
rapport d’enquête de M. Chaput (p. 424, les 5 derniers paragraphes et p.425, les 5 premiers 
paragraphes). 
31 Id., p. 440. 
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1.1.4. Évènement de juin 2024 

[47] La Régie invoque finalement que PBI a procédé à l’installation d’une autre 
thermopompe, le 19 juin 2024, à la résidence de monsieur Gabriel Lanthier 
(M. Lanthier), situé au 91, rue Paul-Gauguin à Gatineau32. 

[48] Dans ce dossier, on retrouve la facture émise par PBI émise le 2 juillet 2024, au 
montant de 4 600 $, ainsi que la preuve de paiement.33 

[49] PBI a d’abord procédé à des réparations et par la suite au remplacement de la 
thermopompe. Selon la déclaration de M. Lanthier, M. Boiron a personnellement 
installé la thermopompe34. 

[50] On constate également que lorsque M. Lanthier demande à M. Boiron de lui 
confirmer s’il détient une licence, il répond « Oui avec mon installateur il y a une licence 
pour la RBQ sur la facture »35. 

[51] Le Bureau souligne qu’en 2024, M. Boiron avait déjà reçu les avis de 
non-conformité de la Régie et qu’il savait pertinemment que PBI ne pouvait utiliser le 
numéro de licence de l’installateur pour conclure un contrat avec M. Lanthier. 

[52] Par ailleurs, à la suite de l’installation de la thermopompe, M. Lanthier éprouve 
de la difficulté à obtenir sa subvention gouvernementale, en raison de l’absence de 
numéro de licence au nom de PBI. À cet égard, M. Lanthier produit les courriels 
transmis afin de vérifier le numéro de licence RBQ, inscrit sur sa facture36. 

[53] La preuve réalisée par l’enquêteur de la Régie est concluante et permet de 
valider que l’adresse, le numéro de téléphone et les numéros de TPS et TVQ 
apparaissant aux factures, correspondent bien à ceux de PBI37. 

[54] Cette fois-ci, M. Boiron admet, lors de son témoignage, avoir installé la 
thermopompe de M. Lanthier, sans que PBI ne détienne de licence. 

[55] Le 7 août 2024, la Régie avise de nouveau PBI qu’elle est passible d’une 
amende, variant entre 40 377 $ et 201 888 $38. Ce dossier est également dans 
l’attente du dépôt des procédures pénales. 

 
32 RBQ-4.5, p. 462, section A, B, C. 
33 Id., p. 480 (Facture); p. 481 et 484 (Preuve de paiement). 
34 Id., p. 478, lignes 1-8. 
35 Id., p. 485-486. 
36 Id., p. 475-477, 478 (lignes 18-26). 
37 Id., p. 462, section A, indique que l’adresse est le 7, Chemin des Carouges. Cette adresse est validée 
à la p. 468; Le numéro de TPS/TVQ est vérifié à la p. 488-489; Voir aussi le résumé des démarches au 
rapport d’enquête de M. Chaput (p. 463, les 3 derniers paragraphes). 
38 Id., p. 490. 
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1.1.5. Utilisation numéro de licence de tiers 

[56] À titre de facteur aggravant, la Direction expose qu’ER et PBI, ne se contentent 
pas d’installer des thermopompes sans détenir de licence d’entrepreneur. Elles 
inscrivent, sur les factures de leurs clients, le numéro de licence d’un autre 
entrepreneur, ce qui a pour effet de tromper les clients. 

[57] Ainsi, la preuve non contredite démontre que les informations suivantes se 
retrouvent sur les factures d’ER ou de PBI : 
Clients d’ER  
ou de PBI 

Inscription du numéro de licence sur 
la facture 

Entrepreneur détenant le 
numéro de licence  

Mme Violon 
(1ère facture) « RBQ installateur 8359-9043-01 » 39 Matte Ventilation inc.40, 

Mme Violon 
(2ième facture) 

« license RBQ installateur 5695-3078-01 
9306-8328 Québec inc. » 41 9306-8328 Québec inc. 42 

Mme Lortie « license RBQ installateur 5695-3078-01 
9306-8328 Québec inc. » 43 9306-8328 Québec inc. 44 

Mme Vallière 

 

« RBQ installateur 
LJC Ventilation 
Numéro de licence RBQ : 5832-6794-01 
AHRI : 206900429 »45 

LJC Ventilation inc.46 

M. Lanthier « RBQ installateur 
LJC Ventilation 
Numéro de licence RBQ : 5832-6794-01 
AHRI : 203991088 »47 

LJC Ventilation inc.48 

[58] M. Boiron justifie l’utilisation des numéros de licence de ces trois entreprises, en 
affirmant qu’il a obtenu l’accord des dirigeants de ces entreprises, pour agir ainsi. 

[59] Pourtant, le dirigeant de LJC Ventilation inc., monsieur Daniel Chénier 
(M. Chénier), nie catégoriquement toute forme d’entente à cet égard, dans le cadre 
d’une déclaration signée le 5 août 2024, devant l’enquêteur de la Régie, M. Chaput, 
dans laquelle il affirme n’avoir ni réalisé de travaux aux résidences de M. Lanthier et 
de Mme Vallière, ni permis à PBI d’utiliser son numéro de licence : 
  

 
39 RBQ-4.1, p. 45. 
40 RBQ-9, p. 540-544 (REQ) et p. 545 (licence). 
41 RBQ-4.1, p. 46; transcription textuelle. 
42 RBQ-9, p. 548-552 (REQ) et p. 553-554 (licence). 
43 RBQ-4.2, p. 93; transcription textuelle. 
44 RBQ-9, p. 548-552 (REQ) et p. 553-554 (licence). 
45 RBQ-4.4, p. 430. 
46 RBQ-9, p. 556-559 (REQ) et p. 560-561 (licence). 
47 RBQ-4.5, p. 480. 
48 RBQ-9, p. 556-559 (REQ) et p. 560-561(licence). 
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« [...] Je n’ai jamais fait d’installation de thermopompes chez un monsieur Gabriel 
Lanthier, au 91 Rue Paul-Gauguin à Gatineau, pour le compte de Service PBI. Je 
n’ai jamais autorisé Service PBI à utiliser mon numéro de licence RBQ. J’ai eu la 
facture de ce client par courriel et c’est là que je vous ai appellé ».49 

[...] 

« [...] Je n’ai jamais fait d’installation de thermopompes au 115 #4, rue de la Cité 
à Gatineau ».50 

[Transcription Textuelle] 

[60] M. Boiron explique ce refus de reconnaître l’existence d’une telle entente, par la 
crainte de M. Chénier et des autres dirigeants de subir des représailles de la Régie, 
ce qui est peu crédible, notamment, en raison du fait que Matte Ventilation inc. et 9308 
ne détiennent plus de licence51. 

[61] Par ailleurs, que les dirigeants de ces entreprises soient d’accord, ou non, pour 
permettre l’utilisation de leur numéro de licence, ne change rien aux gestes illégaux 
commis par ER et PBI52. 

[62] Le fait pour PBI et ER de mandater un tiers licencié pour procéder à l’installation 
de thermopompes ne modifie en rien leur statut d’entrepreneur, puisque ces dernières 
transigent directement avec les clients. 

[63] Ce faisant, PBI et ER devaient détenir une licence. 

[64] Or, la jurisprudence a reconnu à maintes reprises la gravité d’utiliser le numéro 
de licence d’un autre entrepreneur, pour camoufler l’absence de licence. 

[65] Dans l’affaire Construction MGS du Nord53, le Bureau précise : 

[62] Le prête-nom et la location de licence se situent au niveau supérieur de gravité 
d’entorses à la Loi. 

  

 
49 RBQ-4.4, p. 439, lignes 11-15. 
50 Id., p. 439, lignes 19-21. 
51 La licence d’entrepreneur de Matte Ventilation inc. est annulée le 8 août 2023, en raison du 
non-paiement des droits et frais exigibles pour le maintien de licence (RBQ-9, p. 546-547); La licence 
d’entrepreneur de 9306-8328 Québec inc. est annulée le 12 octobre 2022, en raison de la faillite de 
l’entreprise (RBQ-9, p. 555). 
52 Art. 194 (5°) de la Loi. 
53 Régie du bâtiment du Québec c. Construction MGS du Nord, 2023 QCRBQ 34 (CanLII). 
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[66] De même, dans l’affaire 9374-2708 Québec inc.54, on peut lire : 

[34] Plusieurs ouvrages ont été effectués en utilisant illégalement le numéro d’une 
autre licence, donc sans licence. L’usage d’une licence par un tiers est illégal. 
Cette licence appartient à la Régie. Son titulaire ne peut d’aucune manière la céder 
ou la louer. 

[35] C’est là un facteur aggravant. Un numéro de licence de la Régie constitue un 
gage de qualité pour le consommateur. Il sait que la délivrance et le maintien de 
celle-ci sont subordonnés au respect de normes de probité et de compétence par 
son titulaire, en plus d’offrir diverses protections comme le cautionnement. 

[36] Se servir de numéros de licence d’autrui est non seulement illicite, c’est du 
même souffle duper le public. 

[Renvoi omis] 

[67] En l’espèce, on peut lire aux notes de M. Chaput du 7 octobre 2022, que ce 
dernier avise M. Boiron que l’utilisation du numéro de licence d’un autre entrepreneur 
est illégale55. Au surplus, M. Boiron reçoit, le 11 octobre 2022, deux avis écrits de la 
Régie l’informant qu’il commet une infraction et qu’il est passible d'une amende 
importante pour l’installation de thermopompes56. 

[68] À la suite de ces évènements, M. Boiron transmet un courriel, le 7 octobre 2022, 
dans lequel il indique à M. Chaput : « [...] Suite à ta visite je me rends compte que 
j’aurais dû prendre ma licence depuis donc je vais suivre tes conseils »57. 

[69] Le 11 octobre 2022, M. Boiron confirme qu’il s’occupe des démarches pour sa 
licence, au cours de la semaine58. 

[70] Or, M. Boiron dépose sa demande de licence uniquement le 19 août 2024. 
Questionné sur ce délai, il affirme que l’Association des professionnels de la 
construction et de l’habitation du Québec (APCHQ) l’a induit en erreur, en affirmant 
que la faillite personnelle, qu’il a déclarée en 2020, l’empêchait d’obtenir une licence 
pendant trois ans. 

[71] Le simple témoignage de M. Boiron est insuffisant pour convaincre le Bureau du 
bien-fondé de cette justification quant au délai, surtout en l’absence de preuve quant 
aux démarches qu’il aurait pu entreprendre auprès de la Régie, afin de valider les 
propos erronés qu’aurait présumément allégués l’APCHQ. 
  

 
54 Régie du bâtiment du Québec c. 9374-2708 Québec inc., 2021 CanLII 129224 (QCRBQ). 
55 RBQ-4.1, p. 65, section 15 h 44. 
56 Id., p. 60; RBQ-4.2, p. 113. 
57 RBQ-4.5, p. 466, ligne 1-2; transcription textuelle. 
58 Id., p. 467. 
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[72] Ainsi, lors des deux évènements survenus en 2024, M. Boiron n’avait toujours 
pas sa licence et continuait sciemment d’indiquer le numéro de licence d’un autre 
entrepreneur, en sachant que c’était illégal, ce qui ajoute à la gravité des gestes 
reprochés. 

1.1.6. Conclusion sur les travaux d’installations de thermopompes 

[73] D’emblée, il importe de préciser que selon les tribunaux, il est possible pour les 
tribunaux administratifs, de se prononcer sur la probité d’un entrepreneur, sans 
attendre le prononcé d’un jugement pénal lorsque la protection du public le requiert. 

[74] Ainsi, dans l’affaire Bruni59, la Cour d’appel énonce ce qui suit, dans le cadre 
d’une loi du secteur des produits et services financiers, laquelle comporte des 
dispositions similaires à celles de la Loi : 

[98] Bref, les articles 218 et 219 n'obligeaient pas l'intimée à attendre l'issue de la 
poursuite pénale et elle pouvait s'autoriser de l’article 220 L.d.p.s.f. pour refuser la 
demande que lui adressait l'appelant en avril 2007, afin d'obtenir à nouveau un 
certificat de représentant en épargne collective. 

[99] Cela est vrai d'autant que le standard de la preuve civile et le standard de la 
preuve pénale ne sont pas les mêmes, ni les garanties procédurales. À ce sujet, 
notons que l'appelant soutient que le fardeau de preuve applicable à l'espèce, en 
ce qui concerne la décision de l'intimée, serait celui de la « preuve claire et 
convaincante ». Conformément à l'article 2804 C.c.Q., la loi, en l'espèce, 
n'exigeant pas une preuve plus convaincante, le standard applicable est celui de 
la prépondérance. 

[100] Enfin, compte tenu des faits que l'intimée avait en main, sa décision de 
considérer que l'appelant manquait de probité n'était pas déraisonnable. Du moins 
n'était-il pas déraisonnable de conclure qu'on pouvait avoir un doute sur cette 
probité, ce qui justifiait de refuser le certificat demandé par l'appelant. 

[Renvoi omis] 

[75] Or, en l’espèce, la preuve que M. Boiron a installé des thermopompes sans 
détenir de licence60 est évidente, notamment par le dépôt des déclarations des clients, 
les factures émises au nom de ER ou de PBI et l’encaissement du montant de ces 
factures par ces dernières. 
  

 
59 Bruni c. Autorité des marchés financiers, 2011 QCCA 994. 
60 Selon le Règlement sur la qualification professionnelle des entrepreneurs et des constructeurs-
propriétaires (Règlement sur la qualification), c. B-1.1, r. 9, la sous-catégorie 15.9 de l’annexe II est 
requise pour installer une thermopompe. Voir aussi les rapports d’enquête de M. Chaput : RBQ-4.1, 
p. 41, par. 6; RBQ-4.2, p. 67, par. 6; RBQ-4.4, p. 424, par. 8; RBQ-4.5, p. 464, par. 6. 
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[76] Au surplus, lorsque M. Boiron décrit ses activités, dans le cadre de l’enquête de 
la Régie, il admet qu’il installe des appareils de chauffage et climatisation : 

Du service dans la climatisation. C’est ça que je fais depuis des années à la base. 
Des systèmes de ventilation, climatisation et de chauffage. Principalement, on peut 
faire quelques installations, mais surtout de la réparation et du diagnostic.61 

[77] Lorsque l’enquêteuse lui demande s’il a continué à installer des thermopompes 
après l’enquête de M. Chaput en 2022, il répond : 

J’en ai fait quelques-unes moi personnellement. Il fallait que j’arrive pareil à me 
nourrir à la fin du mois. J’en ai fait quelques-unes mais ensuite c’étaient des amis 
qui avaient leur licence qui s’occupaient de ça. Ces installations là ont suivis à des 
réparations dont les machines étaient brisées. C’était des remplacements. Au lieu 
de la donner à quelqu’un d’autres, ça me faisait quelques sous en plus pour ma fin 
de mois.62 

[Transcription textuelle] 

[78] Finalement, lors de son témoignage, M. Boiron admet avoir installé la 
thermopompe de M. Lanthier. 

[79] De l’avis du Bureau, la preuve administrée quant au défaut de PIB et d’ER de 
détenir une licence pour réaliser les activités de chauffage et de climatisation, est 
suffisante à elle seule pour refuser la délivrance d’une licence à ER. 

[80] Il convient toutefois, avant de conclure, d’examiner les allégations 
supplémentaires de la Régie, quant aux travaux sans licence réalisés par M. Boiron, 
pour la construction de maisons neuves. 

1.2. Construction de maisons neuves 

1.2.1. Cadre législatif 

[81] À l’égard de la construction des maisons neuves, M. Boiron prétend qu’il agissait 
comme constructeur-propriétaire, alors que la Régie affirme qu’il agissait comme 
entrepreneur, notamment dans le cadre de la construction de deux maisons63, et ce, 
en contravention de l’article 46 de la Loi. 
  

 
61 RBQ-8, p. 537, lignes 79-81. 
62 Id., p. 538, lignes 141-145. 
63 RBQ-4.3, p. 298 (89 Chemin Rouge-Gorge, à Val-des-Monts), p. 422 (90 Chemin Rouge-Gorge, à 
Val-des-Monts). 
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[82] Afin de cerner la distinction entre le constructeur-propriétaire et l’entrepreneur, il 
est utile de reproduire les définitions prévues à la Loi : 

7. Dans la présente loi, à moins que le contexte n’indique un sens différent, on 
entend par : 

« constructeur-propriétaire » : une personne qui, pour son propre compte, exécute 
ou fait exécuter des travaux de construction; 

« entrepreneur » : une personne qui, pour autrui, exécute ou fait exécuter des 
travaux de construction ou fait ou présente des soumissions, personnellement ou 
par personne interposée, dans le but d’exécuter ou de faire exécuter, à son profit 
de tels travaux; 

[...] 

[83] M. Boiron affirme que les quatre maisons qu’il a construites, étaient destinées à 
son usage personnel, et qu’en conséquence, aucune licence n’était requise en vertu 
du deuxième alinéa de l’article 49 de la Loi : 

49. Aucune licence de constructeur-propriétaire n’est nécessaire :  

[...] 

2°pour la personne physique qui exécute ou fait exécuter des travaux de 
construction d’une maison unifamiliale ou d’un ouvrage destinés à son usage 
personnel ou à celui de sa famille. 

[84] Pour sa part, la Direction s’appuie sur l’article 8 de la Loi, qui prévoit une 
présomption, notamment, à l’égard de celui qui construit plus d’une maison dans une 
période de deux ans : 

8. Est présumée être un entrepreneur, la personne : 

1° qui offre en vente ou échange un bâtiment ou un ouvrage de génie civil, à moins 
qu’elle ne prouve que les travaux de construction de ce bâtiment ou ouvrage n’ont 
pas été exécutés dans un but de vente ou d’échange; 

2° qui entreprend de nouveaux travaux de construction moins de deux ans à 
compter de la date de la délivrance par une municipalité du permis de construction 
pour les travaux précédents ou, dans les cas ou aucun permis n’a été délivré, à 
compter de la date du début des premiers travaux. 

[85] Ainsi, la Régie soutient que M. Boiron agissait comme entrepreneur lorsqu’il a 
construit ces maisons neuves, en raison de la présomption édictée à l’article 8 de la 
Loi et qu’en conséquence, il devait détenir une licence conformément à l’article 46 de 
la Loi. 
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[86] Tel que mentionné dans le journal des débats, l’objectif de cet article est de créer 
une présomption pour celui qui entreprend des travaux dans une période de moins de 
deux ans. Ainsi, il est spécifié : 

M. Beaudoin (Michel) : [...] Là, dans la maison, il faut que tu restes au moins un 
minimum de deux ans... On passe de un à deux, ce qui permet, entre autres, 
d’éviter certaines évasions fiscales, certains enjeux. Et ça, on a beaucoup travaillé 
avec le revenu, parce qu’il y a quand même beaucoup d’enquêtes qui ont été 
réalisées dans ce genre de dossiers là.64 

[…] 

Mme Marcoux (Nathaly) : Nous constatons une hausse des demandes de licence 
comme constructeur-propriétaire, mais, au bout d’un an, ils n’ont plus la maison, 
puis ils recommencent, puis ils recommencent, puis ils recommencent. Alors là, 
l’objectif, c’est qu’on doive conserver la propriété à la maison pendant deux ans 
pour éviter...65 

[...] 

Mme Marcoux (Nathaly) : …qu’on se serve de la licence de constructeur-
propriétaire pour éviter de se qualifier véritablement comme entrepreneur.66 

[Caractères gras dans l’original] 

[87] Bref, aux fins d’application de l’article 8 de la Loi, le Bureau doit vérifier 
deux éléments : 

1) Est-ce que la personne visée a entrepris des travaux de construction dans 
un délai de moins de deux ans à compter de la délivrance du permis de 
construction ou dans le cas où aucun permis n’a été délivré, à compter de 
la date du début des premiers travaux ?  

ou 

Est- ce que la personne visée a construit une maison dans un but de la 
vendre à un tiers? 

2) Dans l’affirmative, le fardeau est renversé et il appartient à la personne visée 
de démontrer qu’elle n’agit pas comme entrepreneur de construction. 

1.2.2. Les faits 

[88] Avant de traiter de l’application de l’article 8 de la Loi, il convient de dresser une 
chronologie des évènements, quant à la construction des quatre maisons visées : 

 
64 Assemblée nationale, Commission permanente de l'économie et du travail, Journal des débats, 41e 
lég.,1re sess., vol. 44, n° 146, 27 mars 2018, p. CET-146 ou p. 18 (PDF). 
65 Id., CET-146 page 17 ou p. 21 (PDF). 
66 Id., CET-146 page 18 ou p. 22 (PDF). 
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DATE ÉVÈNEMENTS 

09-08-2021  Émission du permis de construction du 27 Panorama67 

21-03-2022  Facture émise par Du Proprio, pour la mise en vente du 
27 Panorama68 

05-04-2022  Prêt de 302 133,69 $, consenti par Mme Halde et M. Beaulieu, garanti 
par une hypothèque sur le 27 Panorama et les 89 et 90 Rouge-
Gorge69 

08-04-2022  Achat du terrain vacant 90 Rouge-Gorge par M. Boiron70 

13-04-2022  Achat du terrain vacant 89 Rouge-Gorge par M. Boiron71 

25-05-2022  Émission du permis de construction du 90 Rouge-Gorge72 

06-07-2022  Prêt de 300 000 $, consenti par Mme Halde à M. Boiron, garanti par 
une hypothèque sur les 89 et 90 Rouge-Gorge73 

05-07-2023  Émission du permis de construction du 89 Rouge-Gorge74 

06-10-2023  Facture émise par Du Proprio, pour la mise en vente du 90 Rouge-
Gorge75 

09-04-2024  Vente du 90 Rouge-Gorge de M. Boiron à M. Lacasse et Mme Moore, 
pour une somme de 770 000 $76 

10-04-2024  Achat du terrain vacant 7 Carouge77 

30-04-2024  Vente du 89 Rouge-Gorge de M. Boiron à Mme Halde, pour une 
somme de 600 000 $78 

07-05-2024  Émission du permis de construction du 7 Carouges79 

 
67 RBQ-4.3, p. 262-264. 
68 Id., p. 243 (Pour identifier l’adresse de l’immeuble en vente, p. 239 et 246). 
69 Id., p. 140-152 (p. 141-142 : clause sur les immeubles désignés par l’hypothèque principale); p. 133 
(Index aux immeubles). 
70 Id., p. 153-160; p. 133 (index aux immeubles). 
71 Id., p. 137 (index aux immeubles). 
72 Id., p. 402-405. 
73 Id., p. 158-172. 
74 Id., p. 234-237. 
75 Id., p. 245 (Pour identifier l’adresse de l’immeuble en vente, p. 239 et 246). 
76 Id., p. 385-389. 
77 Id., p. 277-281; p. 275 (index aux immeubles). 
78 RBQ-4.3, p. 190-194 (p. 139; index aux immeubles). 
79 Id., p. 268-271. 
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1.2.3. Présomption de l’article 8 de la Loi 
[89] M. Boiron n’a présenté aucune preuve afin de contredire les dates d’émission 
des permis des quatre résidences en litige, qu’il admet avoir construit, sans détenir de 
licence d’entrepreneur. Ainsi, la preuve de la Direction révèle à cet égard : 

• L’émission du permis le 9 août 2021, au 27, Chemin du Panorama, à Val-
des-Monts (ce projet sera nommé ci-après le « 27 Panorama »)80; 

• L’émission du permis le 25 mai 2022, au 90, Chemin Rouge-Gorge, à Val-
des-Monts (ce projet sera nommé ci-après le « 90 Rouge-Gorge »)81; 

• L’émission du permis le 5 juillet 2023, au 89, Chemin Rouge-Gorge, à Val-
des-Monts (ce projet sera nommé ci-après le « 89 Rouge-Gorge »)82; 

• L’émission du permis le 7 mai 2024, au 7, Chemin des Carouges, à Val-des-
Monts (ce projet sera nommé ci-après le « 7 Carouges »)83. 

[90] Ainsi, entre le 9 août 2021 et le 7 mai 2024, soit dans une période de moins de 
trois ans, M. Boiron a entrepris la construction d’une maison chaque année, soit un 
total de quatre maisons neuves, ce qui répond aux conditions prévues au deuxième 
paragraphe de l’article 8 de la Loi, permettant à la Direction de présumer que M. Boiron 
a agi comme entrepreneur. 

[91] Au surplus, la preuve démontre que la présomption prévue au premier 
paragraphe de l’article 8 de la Loi est également applicable. En effet, M. Boiron a 
acquis, en avril 2022, deux terrains sur le chemin Rouge-Gorge84, sur lesquels il a 
construit deux maisons qu’il a vendues rapidement en avril 202485, avant 
d’entreprendre la construction d’une nouvelle résidence au 7 Carouge, ce qui est, de 
l’avis du Bureau, suffisant pour présumer que M. Boiron agissait comme entrepreneur. 

1.2.4. Renversement du fardeau de la preuve : Statut d’entrepreneur ou de 
constructeur-propriétaire? 

[92] La Direction ayant établi les conditions d’application de la présomption édictée à 
l’article 8 de la Loi, il appartient à M. Boiron de démontrer que les maisons visées par 
l’enquête de la Régie, ont été construites pour son « propre compte » et non pour le 
« compte d’autrui ». 

 
80 Id., p. 262-264 (Voir p. 264, encadré au-dessus de la signature). 
81 Id., p. 402-405 (Voir p. 405, encadré au-dessus de la signature) et p. 407-413; Voir aussi permis émis 
le 1er juin 2022 (p. 397-400) et le permis émis le 8 juin 2022 (p. 416-418). 
82 Id., p. 234-237 (Voir p. 237, encadré au-dessus de la signature). 
83 Id., p. 268-271 (Voir p. 271, encadré au-dessus de la signature). 
84 Id., p. 133 (achat du terrain 90 Rouge-Gorge) et p. 137 (Achat du terrain 89 Rouge-Gorge). 
85 Id., p. 385-389 (Vente du 90 Rouge-Gorge) et p. 139 (Vente du 89 Rouge-Gorge). 
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[93] Dans l’affaire Cohabitat Québec CQ286, la Commission des relations du travail, 
précise à quel moment il est nécessaire d’établir si une licence est nécessaire : 

[110] Quels que soient le contexte des travaux ou les particularités du projet mis 
de l’avant par la coopérative, c’est au moment de la construction qu’il faut se situer 
pour déterminer si Cohabitat devait ou non détenir une licence d’entrepreneur pour 
faire exécuter ses travaux. 

[94]  Or, selon M. Boiron, les quatre maisons qu’il a construites, étaient initialement 
prévues pour son usage personnel. 

[95] Dans un premier temps, le Bureau souligne que le témoignage de M. Boiron est 
incohérent, décousu et contradictoire. 

[96]  M. Boiron justifie la construction de son premier projet au 27 Panorama, par 
l’obligation de quitter sa demeure à la suite de son divorce. 

[97] Bien que sa situation financière soit difficile en 2021, étant donné sa faillite 
personnelle survenue en 2020, M. Boiron explique que ce premier projet a été rendu 
possible grâce au soutien financier de ses parents et d’un couple d’amis, 
madame Sylvie Halde (Mme Halde) et son conjoint monsieur François Beaulieu 
(M. Beaulieu), qu’il a rencontrés en 2020. 

[98] Le Bureau précise qu’il doute que M. Beaulieu et Mme Halde étaient strictement 
des amis qui ont voulu l’aider à se reprendre en main, comme le mentionne M. Boiron. 

[99] En effet, les sommes d’argent importantes que ces derniers ont prêtées à 
M. Boiron, pour financer la construction du 27 Panorama, du 89 Rouge-Gorge et du 
90 Rouge-Gorge, alors qu’ils se connaissent depuis peu, jumelées à la déclaration de 
M. Boiron, qui mentionne avoir été soutenu par « d’anciens partenaires »87, laissent 
entrevoir un intérêt pécuniaire entre les parties. 
  

 
86 Cohabitat Québec CQ2/Coopérative de solidarité et Régie du bâtiment du Québec, 2014 QCCRT 307 
(CanLII). 
87 RBQ-8, p. 536, ligne 7. 
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[100] Ainsi, moins de huit mois après l’émission du permis du 27 Panorama, M. Boiron 
achète les terrains du 89 et 90 Rouge-Gorge. Il motive ce geste, par le fait qu’il a 
soudainement réalisé qu’il était trop difficile pour lui de vivre sur la même rue que son 
ex-conjointe, qui habite toujours le 42 Panorama. 

[101] D’une part, cette explication est peu convaincante, et d’autre part, l’achat 
simultané de deux terrains est inconciliable avec la notion d’auto-construction. 

[102] M. Boiron tente de convaincre le Bureau que son objectif était de construire une 
seule résidence et de fusionner les deux terrains. M. Boiron déclare à l’enquêteuse de 
la Régie, madame Maude Baribeau (Mme Baribeau) qu’il n’a toutefois pas fusionné les 
terrains, à la demande de Mme Halde, sans plus d’explication88. Le rôle de Mme Halde 
sera abordé ultérieurement dans la présente décision. 

[103] En 2022, M. Boiron construit d’abord le 90 Rouge-Gorge et assure qu’il n’avait 
pas l’intention de construire sur le terrain du 89 Rouge-Gorge. 

[104] Toujours selon les explications de M. Boiron, il a habité le 90 Rouge-Gorge, mais 
a été dans l’obligation de vendre cette résidence, puisque M. Beaulieu, créancier 
hypothécaire du 90 Rouge-Gorge, exigeait le remboursement du prêt, en raison de sa 
séparation avec Mme Halde. 

[105] Or, cette explication est incohérente. La preuve présentée par M. Boiron ne 
permet pas d’établir les motifs qui autorisaient M. Beaulieu à exiger le remboursement 
du prêt, selon les conditions prévues à l’acte de prêt conclu entre les parties89. 

[106] De plus, ce prêt de 302 133,69 $, consenti le 5 avril 2022, a immédiatement été 
remplacé, le 6 juillet 2022, par un nouveau prêt de 300 000 $, consenti par 
Mme Halde90, ce qui explique difficilement cet empressement de vendre. 

[107] Même en admettant qu’il était urgent de vendre le 90 Rouge-Gorge, rien 
n’obligeait M. Boiron à construire le 89 Rouge-Gorge. Il pouvait simplement vendre le 
terrain et acheter une nouvelle résidence. 

[108] Or, plusieurs indices laissent entrevoir que M. Boiron avait planifié la construction 
du 89 Rouge-Gorge, et que cette construction était destinée à Mme Halde. 

[109] D’abord, le prêt de 300 000 $, consenti le 6 juillet 2022, par Mme Halde. 

 
88 RBQ-8, p. 538, lignes 156-157. 
89 RBQ-4.3, p. 141 (clause de remboursement) et p. 147 (clause de défauts). 
90 Id., p. 161-172 (p. 166 : À la section « Déclaration de l’emprunteur », le paragraphe a) prévoit que le 
prêt du 5 avril 2022 a été remboursé) et p. 140-149 (Prêt du 5 avril 2022). 
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[110] Ensuite, le Bureau note que le permis de construction du 90 Rouge-Gorge 
indique le nom de M. Boiron à titre de propriétaire et de demandeur91, alors que les 
permis du 89 Rouge-Gorge indiquent que Mme Halde en est le demandeur92. 

[111] Certaines factures relatives aux travaux de construction du 89 Rouge-Gorge 
identifient Mme Halde comme étant la cliente93. 

[112] Ce cumul d’éléments permet de conclure que, dès le départ, la construction du 
89 Rouge-Gorge était destinée à Mme Halde. 

[113] De plus, lorsque M. Boiron déclare son adresse à la Société de l’Assurance 
Automobile du Québec (SAAQ) pour son permis de conduire, il déclare le 42, Chemin 
du Panorama, le 27 Panorama, le 90 Rouge-Gorge et le 7 Carouges, mais le 
89 Rouge-Gorge n’y apparaît pas94. 

[114] Le 89 Rouge-Gorge n’a pas été vendu par Du Proprio, contrairement au 
27 Panorama et au 90 Rouge-Gorge, ce qui confirme que l’entente était conclue avec 
Mme Halde avant la fin des travaux. 

[115] M. Boiron assure qu’il a vécu au 89 Rouge-Gorge, mais selon ses explications 
rocambolesques, il prétend qu’il a accepté que Mme Halde cohabite avec lui, puisqu’elle 
n’avait plus de domicile en raison de sa séparation avec M. Beaulieu. 

[116] Au cours de son témoignage, sa version des faits diffère lorsqu’il allègue plutôt 
qu’il vivait chez des amis dans l’attente de la construction du 7 Carouges et qu’il se 
rendait chez Mme Halde uniquement pour prendre soin de ses chats, ce qui est 
invraisemblable. 

[117] Quant à la construction du 7 Carouges qui débute en 2024, à peine 10 mois 
après l’émission du permis du 89 Rouge-Gorge, M. Boiron allègue l’urgence de quitter 
le 89 Rouge-Gorge, en raison de la présence présumément inattendue de Mme Halde. 

[118] Au jour de l’audition, M. Boiron habite toujours le 7 Carouges. 

1.2.5. Conclusion 

[119] Tel que le rappelle la Cour d’appel dans l’affaire Bruni, le standard applicable, 
quant au fardeau de la preuve devant un tribunal administratif, est celui de la 
prépondérance95. 

 
91 RBQ-4.3, p. 402. 
92 Id., p. 219, 224, 229, 234. 
93 Id., p. 210, 251. 
94 Id., p. 256. 
95 Bruni c. Autorité des marchés financiers, supra note 59. 
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[120] Ainsi, selon l’article 2804 du Code civil du Québec96 (C.c.Q.), la preuve qui rend 
l’existence d’un fait plus probable que son inexistence est suffisante, à moins que la 
loi exige une preuve plus convaincante. 

[121] Or, les explications que M. Boiron expose pour justifier qu’il doit constamment 
procéder à la construction d’une nouvelle maison, sont peu convaincantes et 
déraisonnables, pour les motifs déjà exposés précédemment. 

[122] L’élément crucial de la preuve de la Régie, est l’achat simultané des deux terrains 
sur la rue Rouge-Gorge en avril 2022 et la vente en avril 2024, des deux résidences 
que M. Boiron a construites sur ces terrains. 

[123] M. Boiron peut tenter de justifier la construction et la vente de ces deux maisons 
de la rue Rouge-Gorge, en alléguant son divorce, la séparation de M. Beaulieu et de 
Mme Halde, la décision inattendue de Mme Halde d’habiter le 89 Rouge-Gorge, mais 
lorsque, pris dans leur ensemble, en y ajoutant les éléments tels que le prêt, le permis 
de construction ainsi que les factures au nom de Mme Halde, il est raisonnable et 
plausible de conclure que M. Boiron avait l’intention de revendre le 89 et le 90 Rouge-
Gorge, bien avant de débuter leur construction. 

[124] De plus, la construction de quatre maisons en trois ans, selon le contexte décrit 
précédemment, permet de conclure que M. Boiron, avec l’aide financière de 
Mme Halde et de M. Beaulieu, cherche simplement à opérer comme entrepreneur, en 
évitant de détenir les qualifications requises. 

[125] La preuve ne laisse aucun doute pour le Bureau, que M. Boiron a agi comme 
entrepreneur et qu’il n’a pas réussi à renverser la présomption de l’article 8 de la Loi. 

[126]  En conséquence, M. Boiron devait détenir une licence d’entrepreneur, assujetti 
au plan de garantie de bâtiments résidentiels neufs97. 

[127] Conséquemment, les reproches à l’égard de la construction du 89 Rouge-Gorge 
et du 90 Rouge-Gorge sans détenir de licence, sont également bien fondés. 

2. Probité et comportement de M. Boiron 

[128] Quant au dernier motif, la preuve s’articule plutôt autour du comportement de 
M. Boiron lorsqu’il était représentant pour Groupe Éco. 

[129] Plus précisément, la Régie lui reproche un plaidoyer de culpabilité enregistré le 
28 mai 2018, pour une infraction à la Loi sur la protection du consommateur98 (LPC), 
commise le 23 mars 201599. 

 
96 RLRQ c. CCQ-1991. 
97 Règlement sur la qualification, supra note 60, annexe 1, sous-catégorie 1.1.1 « Entrepreneur en 
bâtiments résidentiels neufs visés à un plan de garantie, classe 1 ». 
98 RLRQ, c. P-40.1. 
99 RBQ-5.1. 
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[130] Considérant que l’infraction est commise depuis plus de 10 ans, à titre de 
représentant pour Groupe Éco, alors que M. Boiron n’était ni administrateur ni 
actionnaire de cette entreprise, le Bureau ne retient pas le présent motif. 

CONCLUSION 

[131] M. Boiron souhaite obtenir sa licence pour « arrêter d’avoir des ennuis ». 

[132] Bien que le Bureau doit encourager un entrepreneur non conforme à se 
régulariser, il doit également s’assurer que le comportement de ce dernier et la gravité 
des manquements qui lui sont reprochés, ne permettent pas de craindre pour la 
protection du public. 

[133] D’emblée, la Cour d’appel rappelle, dans l’affaire Bédard100, la gravité de ne pas 
détenir de licence :  

[62] Contrairement à ce que l’appelant suggère, une contravention à l’article 46 
n’est d’ailleurs pas une infraction mineure. 

[63] L’obligation de détenir une licence pour pouvoir exercer les fonctions 
d’entrepreneur est centrale au régime mis en place. Cette licence est l’équivalent 
du permis d’exercice pour un professionnel et constitue, pour le public, le gage que 
celui qui la détient possède les qualifications requises pour exercer les fonctions 
d’entrepreneur, qu’il est honnête et solvable. La Régie ne doit en effet délivrer une 
telle licence qu’après avoir vérifié la compétence et la probité de la personne qui 
la demande et avoir obtenu l’assurance qu’elle est financièrement en mesure 
d’assumer ses responsabilités. 

[64] Cette obligation est ainsi un des principaux moyens utilisés par le législateur 
pour « policer » l’industrie de la construction et protéger le public puisque, pour 
l’obtenir, la personne qui la demande doit démontrer à la Régie qu’elle satisfait aux 
nombreuses conditions prévues dans la Loi et aux règlements. 

[Renvois omis] 

[134] Il importe de souligner que le fait de ne pas détenir de licence d’entrepreneur a 
un impact concret sur les clients, lesquels sont privés du cautionnement de licence qui 
vise à les indemniser, en cas de préjudice à la suite de l’inexécution de travaux, de la 
découverte de déficiences ou du défaut de rembourser des acomptes versés101. 

[135] Quant aux maisons neuves, les clients ne peuvent bénéficier du plan de garantie, 
selon le Règlement sur le plan de garantie des bâtiments résidentiels neufs102. 

[136] En l’espèce, le Bureau dénote, de plus, plusieurs facteurs aggravants qui 
permettent de craindre pour la protection du public, soit notamment : 

 
100 Bédard c. Directeur des poursuites criminelles et pénales, 2021 QCCA 377 (CanLII). 
101 Art. 84 de la Loi et art. 25 du Règlement sur la qualification, supra note 60, art. 25. 
102 RLRQ, c. B-1.1, r. 8. 
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• le nombre et la récurrence des manquements, soit quatre installations de 
thermopompes et la construction de quatre maisons, dont deux sont visées 
par la présente; 

• la contemporanéité et la durée durant laquelle se déroulent les évènements, 
soit une période de trois ans, entre 2021 et 2024; 

• les tentatives d’induire les clients en erreur par l’inscription d’un numéro de 
licence qui n’est pas celui de M. Boiron, alors que ce dernier sait depuis 
2022 que ce geste est illégal; 

• les fausses représentations de M. Boiron quant aux démarches imminentes 
pour obtenir la licence. 

[137] M. Boiron a sciemment commis des gestes en vue de berner la Régie et le public 
et ainsi tenter de contourner le système, ce qui va à l’encontre des notions d’intégrité 
et d’honnêteté. 

[138] Dans l’affaire 9333-9877 Québec inc.103, le Bureau refuse de délivrer la licence 
de l’entrepreneur en rappelant : 

[44] Obtenir une licence d’entrepreneur de construction n’est pas un droit, mais un 
privilège et chaque entrepreneur doit en détenir une. 

[...] 

[55] À cet égard, dans l’affaire Le bâtisseur Top-Niveau D.R. inc., le régisseur 
rappelle qu’il appartient à la personne désireuse de se voir accorder la délivrance 
d’une licence ou à celle qui en fait la demande pour une personne morale, d’établir 
ses bonnes mœurs et d’établir qu’elle peut exercer avec probité ses activités 
d’entrepreneur de construction. 

[56] Or, à ce chapitre, il n’a pas réussi à en faire la démonstration, car dire vouloir 
ignorer un passé récent et tourner la page afin de regarder vers l’avant est 
nettement insuffisant dans l’établissement de ses bonnes mœurs et de sa probité. 

[Renvoi omis] 

[139] Conformément à la jurisprudence104, le refus de délivrer la licence de M. Boiron 
s’inscrit dans cet objectif de protection du public. 

 
103 Régie du bâtiment du Québec c. 9333-9877 Québec inc., 2020 CanLII 88178 (QC RBQ). 
104 Régie du bâtiment du Québec c. Boulay, 2017 CanLII 85319 (QC RBQ); Régie du bâtiment du 
Québec c. Construction Éric Vermette inc., 2017 CanLII 38509 (QC RBQ); Régie du bâtiment du 
Québec c. Construction et rénovation Innovex, 2020 CanLII 63271 (QC RBQ); Barwick c. Corporation 
des maîtres électriciens du Québec (CMEQ), 2020 QCTAT 3182 (CanLII). 
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PAR CES MOTIFS, LA RÉGISSEUSE : 

REFUSE la délivrance d’une licence d’entrepreneur de construction à l’entreprise 
individuelle de monsieur Josselyn Boiron, faisant affaire sous le nom Énergie 
Renouvelable. 
  
 
 
 

 
Me Martine Brodeur 
Régisseuse 

 
 
Me Esther Bertrand 
RBQ, avocats 
Pour la Régie du bâtiment du Québec 
 
 
Monsieur Josselyn Boiron 
Pour l’entreprise individuelle de monsieur Josselyn Boiron, faisant affaire sous le 
nom Énergie Renouvelable 
 
Date de l’audience : 4 mars 2026 
 
Dossier pris en délibéré le 4 mars 2026 
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